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1. Rébellion N° 27 disponible
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 sommaire de ce numéro évoque les divers « points chauds » de la planète. Partout, les peuples sont entrés en rébellion contre la mondialisation capitaliste et de nouvelles puissances émergent. Dans ce monde en ébullition, la superpuissance américaine mobilise toutes ses forces pour assurer sa domination impérialiste. L’Europe et la France sont condamnées à se situer sur l’échiquier du chaos. L’indépendance ou la soumission ? Les dirigeants ont déjà choisi de se placer sous la protection des Etats-Unis. De l’implantation de nouvelles bases de l’OTAN à l’installation du bouclier anti-missiles, les troupes US reviennent en force sur notre continent grâce à la complicité des gouvernements fantoches européens et des institutions bureaucratiques européistes. L’Europe devient la base arrière des futurs conflits que les faucons de Washington préparent déjà contre les régimes du Moyen Orient rétifs (l’Iran, la Syrie). L’encerclement de la Russie –auquel celle-ci tente de faire face habilement, notamment en se rapprochant de Pékin- est un des objectifs de cette politique qui se matérialise également dans le projet d’indépendance du Kosovo (devenu de facto un protectorat de l’OTAN). En France, la récente déclaration de Bernard Kouchner à propos du nucléaire iranien n’est nullement une « bourde ». C’est la confirmation de l’alignement du gouvernement de Nicolas Sarkozy sur la diplomatie américaine. L’abandon du dernier aspect positif du « gaullisme » (la défense farouche de la souveraineté nationale) scelle le ralliement à l’atlantisme et la fin de toute diplomatie indépendante de la France. Mais Sarkozy n’est pas à une trahison près, il a déjà mis sur les rails son nouveau projet de ratification, sans consultation référendaire, de la Constitution Européenne… auquel le Parti « socialiste » vient de donner sa bénédiction !


Sur le terrain social et économique, les coups durs se multiplient. Le système se « réforme » à marche forcée, libéralisant les derniers vestiges des services publics et prépare d’autres attaques contre les travailleurs (franchise fiscale, baisse des remboursements, allongement de la durée du travail avant la retraite, lois favorisant la précarité : cela n’est qu’un début). Une fois de plus nous devons répéter la même évidence : le capitalisme nous prépare des lendemains qui déchantent… Une nuance néanmoins, avec Sarkozy, le discours a changé. Ces dernières décennies, droite et gauche tenaient plutôt des propos lénifiants empreints de paternalisme démagogique. La « gauche », en particulier, maîtresse dans l’art de circonvenir le prolétariat, lors de ses passages au gouvernement avait partiellement réussi à camoufler une régression sociale de grande ampleur en la gommant grâce à la promotion du discours idéologique citoyenniste et sociétal. Sarkozy, lui, est là pour achever la tâche ; il prend les devants, assume clairement l’offensive du capital contre les travailleurs. Le battage médiatique a préparé soigneusement le terrain : il faut travailler plus, le travail est une « valeur », chacun pourra s’enrichir, etc. Ces balivernes ne cachent qu’une réalité : l’intensité accrue dans l’exploitation de la force de travail doublée de l’allongement global de la durée du temps de travail (quotidien et sur toute une vie). Les vieilles recettes d’exploitation analysées par Marx dans Le Capital n’ont pas pris une ride et s’offrent à nous dans toute leur crudité. Sarkozy est le porte parole d’une bourgeoise décomplexée et consciente de ses intérêts de classe. En même temps, aucune opposition ne semble se faire jour, aucune discussion concernant la pertinence de la pérennité du rapport social capitaliste ne transparaît. Le thème de l’avenir des retraites et de l’allongement de la période effective de l’esclavage salarié est symbolique à cet égard. Le consensus des partis et des syndicats est total, les désaccords portent sur des points, somme toute, mineurs. Nul ne pointe les absurdités de la situation : il faudrait travailler plus longtemps alors que le chômage est massif et que certains ont du mal à trouver ou à conserver le dit travail ! Il faut être écologiste et néanmoins satisfaire à la lubie de la concurrence et du productivisme ! Produire toujours plus (de marchandises abjectes) alors que beaucoup obtiennent toujours moins (de ce qui leur serait vital et essentiel) ! Le mystère de tout cet embrouillamini réside dans l’extorsion du surtravail des prolétaires par la classe dominante et ses larbins afin que survive un mode de production délétère. La seule mesure écologique et de salut public valable est celle de l’éradication de la valeur au sein du mode de production de la vie. (1)



Les travailleurs résistent à leur niveau quand ils le peuvent encore. Dans les entreprises on constate un vrai malaise devant la dégradation des conditions de travail et de vie. Mais le découragement et la résignation priment, malheureusement. Quand ils se retrouvent face aux délocalisations ou aux restructurations, les travailleurs organisent des mouvements de grève ou des ralentissements de production dans les grands groupes. Ne pouvant la plupart du temps compter sur le soutien de syndicats réellement combatifs, ils ne peuvent poursuivre des luttes minées de l’intérieur par la peur de voir leurs maigres acquis réduits à néant. La colère qui monte devant les inégalités sociales flagrantes ne peut même plus trouver dans le jeu politique un canaliseur. Le système a verrouillé les possibilités de rupture par les urnes, il a intégré ses divers tendances (c’est tout l’enjeu de l’ « ouverture » sarkozyste) pour renforcer son emprise. Une emprise que rien ne vient desserrer, les diverses tendances « contestatrices» étant rejetées dans les marges médiatiques et souffrant des « maladies séniles de l’extrémisme » (sectarisme, passéisme, arrivisme, incapacités chroniques à comprendre les tenants et les aboutissants de leur époque). Une analyse lucide de la situation ne doit pas déboucher sur le découragement : dans une époque incertaine comme la nôtre, tout devient possible à ceux qui sont assez forts pour aller contre le courant dominant et montrer la voie de la rupture nécessaire avec l’univers du capitalisme. Celui-ci n’est pas réformable, chacun peut constater sa dynamique à l’échelle planétaire de sa domination totale de nos jours. Nous devons semer des graines de révolte partout, faire prendre conscience aux prolétaires de leur capacité de faire changer les choses s’ils s’en donnent les moyens. Cela est un travail long, fastidieux, mais indispensable si nous voulons un jour pouvoir sortir de la pesanteur d’une monde sans joie.

Note.

(1) S’agissant du mode de production, Marx montre dans L’idéologie allemande que les hommes se distinguent des animaux « dès qu’ils se mettent à produire leurs moyens d’existence » ; pour les individus, il s’agit là « d’une manière déterminée de manifester leur vie, d’un certain mode de vie de ces mêmes individus. ». Dans les conditions modernes d’existence, les travailleurs ne peuvent produire que leur non-être : « Le capital est du travail mort qui, semblable au vampire, ne s’anime qu’en suçant le travail vivant et sa vie est d’autant plus allègre qu’il en pompe d’avantage. »
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2. La Russie et l’Europe (extrait)
Par Thomas Ferrier

Publié le 30 octobre 2007

V

ladimir Poutine, en 2005, évoquait avec des accents gaulliens « la Grande Europe de l’Islande à l’Oural et par extension au Pacifique », ce qui suscita beaucoup moins de réactions que l’évocation de la « maison commune européenne » par Mikhail Gorbatchev, à l’exception de l’italien Berlusconi parlant de la nécessité d’intégrer la Russie dans l’Union Européenne, ce qui n’eut aucune suite. Depuis 2005, de nombreuses questions politiques, économiques et géopolitiques en général se sont mis sur la frontière entre la Russie et le reste de l’Europe, une nouvelle fracture du continent grandement favorisé par les USA et le parti américain en Europe. 

L’encerclement de la Russie


Les USA pratiquent depuis que la Russie a renoncé à sa faiblesse sous la direction d’Eltsine, ami d’oligarches qu’il a contribué à enrichir sur le dos du peuple russe, la stratégie du python, c'est-àdire de l’étranglement, qui abouti à refroidir les relations entre la Russie et ses partenaires européens, en somme à la repousser en Asie. Il s’agit pour ces russophobes modernes, comme pour ceux de sinistre mémoire, rejoignant paradoxalement le courant eurasiatique défendu par certains penseurs russes, de rejeter une Russie, qui serait rétive à la démocratie, à l’Est, de nier au peuple russe son évidente européanité. 

La première manoeuvre fut de favoriser dans certains ex-pays soviétiques les forces libéralesatlantistes qui cherchent à émanciper leur pays de toute tutelle, ou même influence, russe. Le moyen est de soutenir des révolutions colorées, comme la révolution orange ukrainienne, afin de déstabiliser leur grand voisin, de le pousser à la faute diplomatique. Cela a échoué en Belarus, même si Poutine est lucide sur Loukachenko et si les relations Russie-Belarus sont désormais froides, mais cela a réussi en Ukraine, avec la victoire en 2005, et à nouveau en 2007, de la coalition orange, et ce même si le président Ioutchenko n’est pas l’atlantiste et russophobe que certains media ont présenté. Sa future premier ministre, Timochenko, est en revanche plutôt sur cette ligne. Poutine lui-même a déclaré n’avoir rien contre l’entrée de l’Ukraine dans l’Union Européenne, mais est violemment hostile en revanche à tout élargissement de l’OTAN, vue comme une organisation au service exclusif des USA.
 
Par ailleurs, la défaite de Schröder en Allemagne et le départ de Chirac en France, parallèlement à une hausse forte de la russophobie en Europe médiane, surtout dans les pays baltes et en Pologne, ont contribué à isoler diplomatiquement la Russie de l’Union Européenne, et ce même si devant les caméras un Sarkozy et un Poutine sont très souriants. 


Les conséquences ne se sont pas fait attendre. Depuis plusieurs mois, les Etats-Unis poussent la Pologne et la Tchéquie à accepter sur leur sol différents éléments d’un système de bouclier antimissiles, prétendument pour protéger l’Europe de l’Ouest d’une menace iranienne. Le président Poutine a estimé que ce projet était une véritable déclaration d’hostilité à l’égard de son pays, et a proposé des solutions alternatives aux américains, solutions rejetées. Certes Washington, confronté à une Russie déterminée, semble mettre de l’eau dans son vin, proposant une participation des Russes à l’élaboration de ce bouclier. Avec le changement politique en Pologne, la défaite du premier ministre pro-américain Jaroslaw Kaczynski, et alors que les opinions polonaises et tchèques sont très hostiles à ce projet, il est probable que celui-ci sera ralenti et peut-être même qu’il ne verra pas, souhaitons le, le jour. Par ailleurs, la Pologne et la Lituanie ont fait échouer la signature d’un pacte énergétique Russie-UE sous le prétexte que ces deux pays étaient victimes d’un embargo russe sur leur viande. Et d’une manière générale, les anciens satellites de l’Union Soviétique, parfois victimes pendant la seconde guerre mondiale d’une cruelle triple occupation, soviétique puis nazie puis à nouveau soviétique, provoquent la Russie en remettant en cause le rôle de l’armée rouge. 


La question du Kosovo


Ayant déjà abordé cette question dans un précédent article, je ne reviens pas au coeur de cette problématique complexe, maintenant l’idée qu’une réconciliation entre tous les acteurs, Serbes et Albanais, est indispensable, et que soutenir un camp plutôt que l’autre ne servirait pas la paix dans cette région de notre continent, mais sur le fait que la Russie s’est emparée de cette question, et se distinguer par sa position serbophile d’une position plutôt albanophile de l’Union Européenne, position fortement soutenue par ailleurs par les Etats-Unis. Ces derniers soutiennent l’indépendance pure et simple du Kosovo, les alliés traditionnels de la Serbie comme la Grèce et la Russie y étant opposées, l’Union Européenne étant partagée. La Russie a fait remarquer que si on acceptait l’idée de l’indépendance du Kosovo, pourquoi refuser celle de la Transnistrie moldave, de l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud. Mais justement pourquoi la refuser ? La solution serait donc de réunir autour de la table l’Union Européenne, les pays balkaniques liés à l’affaire (le Kosovo bien sûr, la Serbie, l’Albanie, la Macédoine et le Monténégro) et la Russie, en écartant les USA aussi bien que l’ONU, en somme en faisant du Kosovo une affaire strictement intra-européenne. La Serbie doit être pleinement soutenue dans son processus d’intégration à l’Union Européenne, processus qui doit concerner tous les pays de l’ex-Yougoslavie et l’Albanie par ailleurs, et une large réconciliation doit être menée, y associant pleinement la Russie.
 
De la démocratie en Russie


Le principal argument qu’on oppose aux partisans, comme l’est le PSUNE, de l’intégration rapide de la Russie dans l’Union Européenne, outre les arguments économiques - que ne semblent pas considérer en revanche les partisans de la Turquie, c’est le manque de démocratie dans la Russie poutinienne. Certes, nous ne sommes pas naïfs en croyant à une Russie modèle de démocratie en Europe et loin de là. Bien sûr, il y a un système Poutine dans la Russie contemporaine, ce dernier ayant de fait un certain contrôle sur les media et des liens avec le milieu économique. Bien sûr, même si les élections russes se déroulent de manière parfaitement démocratique, et alors que le soutien populaire à l’égard de Poutine est réel et n’est pas le fruit de manipulations médiatiques, il est évident que l’opposition n’a pas forcément la liberté d’action qu’elle devrait avoir droit, et on y viendra avec l’exemple de feue Rodina, mais de qui vient la critique ? Du gouvernement américain, dont les liens avec l’oligarchie pétrolo-financière sont bien connus – on pourrait d’ailleurs attendre longtemps l’élection d’un président sorti du sérail. D’une présidence qui après avoir été celle du fils de son père, G.W. Bush, pourrait bien être celle de la femme de son mari, H. Clinton. Le journal « Marianne » ne dénonce-t-il pas chaque semaine le système économico-médiatique du nouveau président français ? Et les media italiens de gauche ne protestaient-ils pas contre le politicien affairiste et président de chaînes de télévision Silvio Berlusconi ? 


Enfin, n’oublions pas que le « bon » Eltsine, le meilleur ami de tous les oligarches, avait toutes les grâces auprès des dirigeants des pays d’Europe occidentale, mais que les Russes savent quel fut pour eux le lourd prix de sa présidence. 


Les prochaines élections législatives russes de décembre 2007 sont une illustration des difficultés de la jeune démocratie russe. Le parti du président, Russie Unie, est largement en tête avec plus de 45% des voix dans les sondages, et près de 55% même dans l’hypothèse où Vladimir Poutine mènerait la campagne, et les autres partis sont bien loin devant. La règle d’une proportionnelle tempérée à 7% des voix pourrait d’ailleurs dans ce contexte éliminer certains groupes politiques du la Douma actuelle. Ce système reste plus démocratique que la règle des 10% en Turquie ou que l’absence totale de proportionnelle en France ou au Royaume-Uni. Le gouvernement russe fait ceci dit pression sur ceux qui proposeraient une alternative politique. 


Prenons l’exemple du mouvement Rodina, « création » de Poutine pour affaiblir le KPFR, le parti communiste russe de Ziouganov, et qui fit plus de 9% des voix aux élections de la fin 2003. Lorsque Rodina, ayant à sa tête Dmitri Rogozine, ancien dirigeant du Congrès des Communautés Russes, un mouvement défendant les russes installés dans les anciennes républiques soviétiques, voulut s’émanciper de la tutelle du pouvoir, ce dernier, avec l’aide de Jirinovski, y mit fin, sous le prétexte d’une campagne trop radicale de Rodina à Moscou. Rogozine fut contraint à démissionner de la direction de Rodina, et Rodina fusionna avec d’autres mouvements pour donner Russie Juste, un parti de gauche sociale-démocrate destiné à servir d’opposition idéale à Russie Unie. Dans ces élections russes, la gauche nationale issue de Rodina, et qui a abandonné le nouveau parti Russie Juste, tente d’avancer réunie, sous l’égide du mouvement Patriotes de Russie de Semiguine. Ce mouvement s’est en effet allié avec le nouveau parti de Rogozine et Savelyev, « Grande Russie », parti que le gouvernement n’a pas voulu autoriser, et d’autres mouvements comme le Parti de la Renaissance de la Russie de Seleznev. Il est crédité de 4% dans les sondages, bien loin de la barre des 7% nécessaire. Le mouvement de Sergei Babourine, autre ancien de Rodina, l’Union Populaire, qui a remplacé la Volonté du Peuple (Narodnaya Volya), ne pourra pas se présenter. Le nationalisme russe sera donc probablement représenté au parlement par Jirinovski et son LPDR, parti totalement rallié à Poutine, et qui sera bien loin de ses 23% de 1993, et « Patriotes de Russie » finira peut-être dans le même état que la gauche nationale Samoobrona aux élections polonaises ’octobre 2007. 


En fait, si Russie Unie fait un trop bon score, ce mouvement risque d’exclure du parlement tous les autres partis, à l’exception très probable du KPFR de Ziouganov, qui sera alors la seule opposition au coeur de la Douma, ce que Poutine souhaite éviter. Aussi, il est possible que « Russie Juste », « Patriotes de Russie » et la LPDR passent finalement la barre fatidique. Là encore, la France, avec sa large majorité de droite, même si moins large qu’attendue à l’issue du premier tour des législatives, ne saurait donner de leçons en la matière. 


Vers la réconciliation Union Européenne – Russie ? 


On l’a vu, la réconciliation euro-russe sera difficile à réaliser dans l’état actuel des relations internationales. Tant que les pays d’Europe occidentale et centrale continueront de lorgner vers Washington, toute idée d’une véritable Europe unie restera un projet chimérique. Malgré tout, il y a des signes encourageants, comme la défaite du gouvernement Kaczynski, qui provoquait régulièrement la Russie et aussi leurs autres partenaires de l’Union, au profit d’un Donald Tusk plus ouvert à l’égard de Moscou. Par ailleurs, le respect annoncé de Poutine pour la constitution russe, si réalisé, sera un bon signe envoyé au reste de l’Europe. 


La position de Poutine à l’égard de l’OTAN et des USA est aussi un signe que la Russie souhaite une défense européenne libre, non inféodée, et amicale à l’égard de son pays. C’est finalement la position de De Gaulle, qui avait l’intuition que l’URSS tomberait et que la Russie renaîtrait, et retrouverait la famille européenne. Poutine n’est pas parfait, la Russie est loin d’être un modèle dans de nombreux domaines, mais l’Europe occidentale est-elle en mesure de donner des leçons ? Je ne le crois pas. 


Le PSUNE en tout cas entend défendre la réconciliation de la Russie et de l’Union Européenne, et donc s’opposer à la russophobie, qui ne sert pas notre continent mais au contraire le divise. Et si on s’inquiète à raison de la dérive de ce grand pays, alors qu’on n’oublie pas que la Russie ne fait que réagir à l’attitude que l’Union Européenne adopte à son égard. En tendant une main fraternelle au peuple russe, en rappelant que ce dernier est pleinement européen, comme nous le sommes, c’est ainsi que nous aiderons la démocratie russe à progresser, et que nous aiderons par la même occasion nos démocraties chancelantes à se relever. La république européenne ne pourra exister et être elle-même que libre et si nous respectons bien sûr le peuple américain, nous attendons de son gouvernement qu’il comprenne que nous ne voulons plus être sous sa tutelle. Qu’avec nos frères russes, nos frères allemands et nos frères britanniques, nous voulons redevenir ce que nous sommes, des Européens ! 


Thomas Ferrier 
Secrétaire Général du PSUNE 
3. À propos des «Enfants de Zoé»… L’humanitaire, nouvel horizon du racisme et du colonialisme ?

Publié le 08 novembre 2007
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ix excités de l’humanitaire. Un Président tout aussi agité. Avec le Darfour en toile de fond. Que nous dit cette affaire ? Bien plus qu’on ne pourrait le croire.

L’idéologie du «tout-humanitaire» est l’énième signe de l’américanisation croissante de la France et de l’Europe. En effet, même si, pour de bonnes raisons ou non, les USA rechignent à signer le protocole de Kyoto, c’est néanmoins de l’autre côté de l’Atlantique – et de la Manche, aussi –, qu’est né le syndrome « Sauvons la planète ! » C’est Greenpeace, « Sauvons les baleines ! », PETA, « Sauvons les bêtes à poil et tuons les top models qui portent de la fourrure ! » Bref, ce sont ces « eco freaks » et leurs épigones dont certains, à juste titre, ont été classées, par le FBI, parmi les associations terroristes. Ce qui est assez logique, sachant qu’elles pratiquent un messianisme que même Al-Qaida ne renierait pas. La Terre est en danger, «pollution» et «mangeurs de viande rouge» d’un côté ; «mécréants sionistes» de l’autre. Et, puisque la Terre est en danger, tout est donc permis pour la sauver : actions illégales, chantage, mensonges éhontés, agressions physiques ; meurtres dans certains cas. Logique : celui qui m’empêche de sauver cette Terre est un monstre qui s’ignore ; et on ne négocie pas avec les monstres, on les éradique, pour le bien de l’humanité. En ce sens, ce messianisme humanitaire n’est jamais rien d’autre que la continuation de celui des passagers du Mayflower et il n’est pas anodin que le plus «américain» de nos ministres, Bernard Kouchner, ait été le premier à théoriser ce « droit d’ingérence humanitaire », soit une guerre préventive consistant à annihiler son voisin avant même que l’idée lui soit venue de prendre les armes ; ce au mépris du droit international le plus élémentaire.


Un tel concept, fumeux, mais diablement efficace, a forcément de quoi séduire les esprits faibles. Un exemple ? Richard Durn, celui qui, le 27 mars 2002, au Conseil municipal de Nanterre, a tué huit élus, en a blessé dix-neuf, dont quatorze grièvement, avant de se suicider, le lendemain, en se jetant d’une des fenêtres du 36 quai des Orfèvres. Richard Durn, comme Éric Breteau, est passé à l’acte. Lui aussi, venait de la galaxie humanitaire. Le Kosovo pour Durn, le tsunami indonésien pour Breteau ; sans oublier une fascination partagée pour ce bon docteur Kouchner. Dans les deux cas, la même exaltation, le même besoin de purifier l’espèce humaine. Le même besoin de reconnaissance médiatique, surtout. « Tuez-moi ! », hurlait Richard Durn aux policiers venus le maîtriser. Éric Breteau, lui, avait déjà préparé, termes de vêtements de rechange et d’ustensiles de toilette, de quoi tenir une longue garde à vue, voire une détention préventive, si d’aventure il était parvenu à quitter le Tchad pour la France : ils se voyaient tous deux en héros, courant, chacun de leur côté, après le quart d’heure de célébrité télévisuelle naguère promis par le défunt Andy Warhol. Ressentaient la même haine, encore, vis-à-vis des élus qui nous représentent – conseillers municipaux, présidents ou chefs d’entreprise –, tenus pour coupables de tous les maux de ce vaste monde. Là où cela se corse, c’est que la haine de soi, naturellement déclinée en haine de la France et de tout ce qu’elle est susceptible de représenter, se double d’un invraisemblable mépris de l’autre. Lequel peut, de la sorte, se décliner : l’Europe et l’Occident, dans son acceptation la plus large, sont certes responsables de tout, mais comme le Tiers monde n’est composé que d’arriérés et d’incapables, il convient de les sauver contre leur propre gré. Bref, les Blancs sont des salauds et les Noirs sont des cons, tandis qu’il convient de rééduquer les Arabes. Soit une feuille de route bien éloignée de l’adage biblique, puisque messianisme il y a, voulant qu’il faille s’aimer soi-même avant de tenter d’aimer les autres.


De fait, un Richard Durn ou un Éric Breteau ne sont pas des anomalies du «Système», mais seulement deux hommes ayant eu le «courage» d’en pousser la logique jusque dans ses ultimes retranchements et inévitables contradictions. C’est là que nos médias ont en quelque sorte fauté dans la couverture de l’affaire de L’Arche de Zoé. Comment condamner Éric Breteau, alors qu’il n’a fait que mettre en musique ce livret que journaux, radios et télévisions nous serinent depuis si longtemps ? Comment expliquer qu’un Français, à l’évidence perturbé du cervelet, se sente investi d’une mission quasi-divine, en allant faire son marché – une petite centaine de négrillons pour le prix de cinquante –, alors que des starlettes, genre Madonna ou Angelina Jolie, viennent se soigner la ménopause qui s’annonce en pratiquant les soldes d’été en Afrique noire ? Genre : « Ma carrière m’a empêché de faire des enfants, sans compter les seins qui s’affaissent et les vergetures qui font vilain ; du coup. Du coup, je me rattrape en adoptant à tout va. Regardez ma belle famille Benetton. Un Noirpiaud, un Niakoué et un petit Inuit ; assorti, ça tombe bien, à mon ensemble Versace. » Après l’immigration choisie, chère à Nicolas Sarkozy, l’adoption choisie, destinée peut-être à combler le besoin de maternité de Françaises avortant à hauteur de deux cent mille fœtus massacrés chaque année, tandis que la DDASS croule sous le nombre d’enfants français à adopter mais qui, dans les faits, ne peuvent être adoptés ; ou alors, comment expliquer que Johnny Hallyday, malgré ses moyens, ait dû faire sienne une petite Vietnamienne plutôt qu’une petite Bretonne ?


On ne peut que comprendre la légitime colère des Africains. La colonisation ne fut pas rose tous les jours. La décolonisation, pire encore. Mais cet actuel néocolonialisme humanitaire est littéralement à vomir. Comme si la tyrannie du FMI, l’ouverture forcée de leurs marchés, cette émigration qui les fragilise plus que nous encore, ne suffisaient pas. Voici venu le temps des leçons de morale. Devenez démocrates, accueillez le libre-échangisme, les familles à l’infini recomposées, la Gay Pride et les droits de l’homme blanc, tandis qu’on vous pique vos enfants. Les enfants ? Le sel de cette terre dans laquelle l’avortement fait figure de barbarie ultime. Car, en chaque Africain, un monarque sommeille, qui ne rêve que de fonder sa propre dynastie, avec autant d’enfants qu’un patriarche biblique et plus de femmes encore qu’Eddie Barclay… Des Africains qui, en l’occurrence, sont souvent moins naïfs que nous, eux qui savent que, huit fois sur dix, ces ONG ne sont jamais rien d’autre que le cache-sexe des officines barbouzardes et des services secrets du monde entier. Alors oui, Éric Breteau et ses cinq comparses hallucinés méritent évidemment d’être jugés ; au Tchad, bien entendu. Mais dans l’affaire qui nous occupe, il ne s’agit que de menu fretin et la justice serait certainement mieux avisée de s’en prendre au «cerveau» du gang, au véritable donneur d’ordres : Bernard Kouchner, lui qui n’en finit plus d’élever le racisme le plus patelin, le plus ignoble, à des niveaux encore jamais atteint à ce jour.



Béatrice PÉREIRE

4. Vaste Campagne de manipulation

de l'opinion sur internet

Publié le 30 juin 2007
Grégoire Seither

D
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epuis une semaine, tous les forums, blogs et mailing-list que je modère sont envahis de messages à propos d'une pétition pour sauver deux personnes condamnées à la lapidation en Iran. Ces messages, envoyés sous des identités différentes (et souvent par des pseudos aux adresses fausses) nous expliquent que :
Un homme et une femme auraient dû être lapidés jeudi (le 21 juin dernier) à Qazvine. La femme qui aurait du être victime de cette sauvagerie est incarcérée depuis 11 ans. Les fosses dans lesquelles les deux victimes auraient dû être enfouies jusqu'à la poitrine avaient été creusées et les amas de pierres qui auraient du mettre fin à la vie des deux victimes avaient été transportés sur les lieux. Tout était donc prêt pour une nouvelle scène d'horreur en Iran.

Si la cause apparente défendue par ces organisations "de défense des droits de l'homme en Iran" est honorable (la lapidation est un acte barbare), je me permets néanmoins de faire remarquer que les organisateurs de cette campagne d'opinion ne sont pas honnêtes et que leurs messages relèvent de la
manipulation de l'opinion.
Lutter pour les droits de l'homme, oui, servir de marchepied aux rêves de "remodelage du Moyen-Orient" des néoconservateurs à Washington (USA), non !

Il s'agit d'une campagne concertée (le même message, traduit en plusieurs langues, envoyé sous des pseudos différentes, est relayé sur quasiment tous les forums ouverts ainsi que sur les blogs) en vue de créer un "buzz" dans l'opinion et nous préparer psychologiquement à la prochaine attaque
militaire contre l'Iran.

Quand les bombes tomberont sur l'Iran, notre capacité d'indignation sera émoussée, nous nous dirons "Bon, c'est pas bien de bombarder et de tuer des civils, mais c'est de leur faute, ils l'avaient bien cherché"
C'est exactement ce qui s'était déjà passé pour la Serbie et pour l'Irak. Une campagne médiatique savamment orchestrée par des cabinets de comm' – et relayées par des personnes de bonne foi, ce qui donnait encore plus de poids à l'argument, nous avait convaincus que "une barbarie est entrain de se
produire" et qu'il fallait bien "éliminer ces méchants" en leur déversant des tonnes de bombes sur la tête. Tant au Kosovo qu'en Irak, il s'était avéré ensuite que les choses étaient bien différentes de ce que la presse avait voulu nous faire croire.
Il est communément admis que l’Europe aurait été initiée pour éviter les guerres. On répète ensuite inlassablement la « vérité » révélée : L’EUROPE, C’EST LA PAIX.
En réalité, ceci n’est que la mise en pratique des théories de conditionnement des masses imaginées par Georges Orwell dans 1984 : « La guerre, c’est la paix » ou encore : « La liberté, c’est l’esclavage ».

Source : http://libertesinternets.wordpress.com
5. L’Europe en route vers une nouvelle guerre... froide ?
Publié sur : http://www.decapactu.com
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mercredi 6 juin 2007
par Jean-Yves Crevel 

Il est communément admis que l’Europe aurait été initiée pour éviter les guerres. On répète ensuite inlassablement la « vérité » révélée : L’EUROPE, C’EST LA PAIX.

En réalité, ceci n’est que la mise en pratique des théories de conditionnement des masses imaginées par Georges Orwell dans 1984 : « La guerre, c’est la paix » ou encore : « La liberté, c’est l’esclavage ».

Petits rappels historiques

L’Europe n’a jamais été faite pour consolider la paix, encore moins pour faire contrepoids aux U.S.A.

Politiquement, les U.S.A. ont imposé politiquement la mise en route de la « construction européenne » par un simple marchandage : Vous faites une union occidentale - qui à l’époque était prévue par tous les états-majors devenir le champ de bataille d’un affrontement Est-ouest (notez qu’on est loin de l’objectif de paix qu’on apprend à nos enfants) - sinon nous arrêtons les crédits de reconstruction du plan Marshall.

Pratiquement, la CECA puis le traité de Rome ont été initiés par les services secrets américains qui ont enrôlé comme de simples exécutants aux ordres d’une puissance étrangère ceux qu’on devrait appeler avec respect « les pères fondateurs de l’Europe ». Ceci est tout à fait officiellement révélé par la déclassification des documents de l’OSS, ancêtre de la CIA.

L’Europe était donc initialement conçue dans le cadre de la stratégie américaine de domination mondiale, domination qui prévoit aussi bien des phases pacifiques que guerrières. La communauté européenne devait et doit encore coller à l’OTAN de façon à ce que le conflit contre le bloc de l’est puisse être circonscris en Europe et éviter le territoire sanctuarisé des Etats-Unis.

Beaucoup estimaient devoir accepter cette vassalisation comme un moindre mal : Considérant le bloc communiste comme l’agresseur potentiel, ils estimaient logique de devoir s’unir pour se défendre. Mais ce raisonnement s’est effondré en même temps que le mur de Berlin. C’est dès 1989 que l’Union européenne a révélé ce qu’elle était réellement : Le pendant politique et économique indispensable à la manœuvre d’encerclement de la Russie par l’OTAN. D’où l’accélération subite du processus avec le traité de Maastricht, puis d’Amsterdam, l’élargissement précipité à l’Est rendu possible par l’enterrement discret des critères de convergences, censés préserver la cohérence économique de l’ensemble.

Aujourd’hui, facteur de guerre ou de paix ?

On nous dit que grâce à l’UE, l’Europe n’a pas connu de guerre, en même temps que nous sommes en guerre contre le terrorisme, que nous vivons le choc des civilisations, où s’affronteraient des blocs continentaux selon un découpage géographique de « civilisations » antagonistes. Que de contradictions ! D’autant que pour les besoins de la cause on s’en affranchit si nécessaire, comme pour Chypre et la Turquie qui doivent être en Europe bien qu’étant géographiquement en Asie mineure. La récente prise de position de Benoît XVI en faveur de l’entrée de la Turquie dans l’UE chrétienne en dit long sur ces entorses à la règle.

L’Union européenne a besoin de conditionner les esprits au point de convaincre les peuples d’une chose et de son contraire, comme de la nécessité de faire la guerre pour être en paix. C’est un concept parfaitement orwellien : L’Europe est le pendant d’une manœuvre guerrière + L’Europe, c’est la paix = La guerre, c’est la paix[1].

Et demain ?

C’est dans cette confusion mentale savamment orchestrée qu’avec la bénédiction de l’Union, les Polonais et les Tchèques autorisent les U.SA. à déployer le bouclier anti-missiles dirigé vers la Russie, pour protéger l’Europe des missiles iraniens qui n’existent pas.

Comme le souligne Vladimir Poutine, il y a une nouveauté de taille : Pour la première fois, l’arsenal nucléaire U.S. qui va être installé sur le sol européen sera commandé directement par le Pentagone, et « fonctionnera en liaison automatique avec le dispositif nucléaire aux Etats-Unis. » Difficile de parler d’Europe-puissance... « Les 27 mercenaires » me semblerait être une appellation plus pertinente.

La mission des médias européens consiste à mettre en avant le caractère défensif du nouvel arsenal et implicitement l’idée que les Etats-Unis dans leur grande générosité se préoccupent ainsi de sanctuariser l’Europe autant que l’Amérique.

Autre son de cloche du côté de l’atlantique où l’électeur-contribuable-patriote tient avant tout à un meilleur retour sur investissement qu’en Irak : On explique donc là-bas que la défense anti-missiles est une arme de première attaque. Des analystes militaires américains autorisés la décrivent ainsi : « Non seulement un bouclier, mais une habilitation à l’action ». Elle « facilitera une application plus efficace de la puissance militaire des Etats-Unis à l’étranger ». « En isolant le pays des représailles, la défense anti-missiles garantira la capacité et la disponibilité des Etats-Unis à « modeler » l’environnement dans d’autres régions du monde ». « La défense anti-missiles ne sert pas à protéger l’Amérique. C’est un outil visant à la domination mondiale ».

« La défense anti-missiles sert à conserver la capacité américaine d’exercer son pouvoir à l’étranger. Elle ne concerne pas la défense : c’est une arme d’offensive et c’est pour cela que nous en avons besoin ». [2]

La réponse russe au déploiement d’un tel arsenal était inévitable : Puisque les Américains - qui, déjà, ne respectent pas le traité sur les armements conventionnels en accumulant du matériel militaire en Bulgarie et en Roumanie - prennent maintenant la Russie pour cible, les Russes se doivent d’avoir une réponse militaire appropriée. Ce faisant, l’armement occidental qui au départ ne servait à rien à maintenant sa raison d’être.

Jean-Yves Crevel 

contact@u-p-r.org


[1] Les autres préceptes d’Orwell sont également parfaitement mis en pratique par la « construction » européenne : Comment mieux illustrer que « la liberté, c’est l’esclavage » qu’en niant le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes pour les libérer de leurs Etats ?

Ou encore que « l’ignorance, c’est la force » en agissant « de manière subreptice jusqu’à ce que les choses deviennent inéluctables » (sic, consigne de l’OSS à Robert Schuman pour la création d’une monnaie unique) pour construire un pouvoir bureaucratique totalitaire sans que les citoyens ne s’en rendent compte.

La force du pouvoir européen s’appuie bien sur l’ignorance des citoyens que de petits politiciens amusent avec de vaines et interminables querelles sur une Europe plus ou moins fédérale ou confédérale pendant qu’inexorablement, le pouvoir central européen - qui n’est ni l’un, ni l’autre - se renforce et retire une à une toutes les prérogatives des Etats constitués, eux, démocratiquement.

Post-scriptum :

[2] Le bouclier étasunien anti-missile en Europe est un acte de guerre
par NOAM CHOMSKY
L’installation d’un système de défense anti-missiles en Europe orientale est pratiquement une déclaration de guerre. Essayez d’imaginer comment réagirait l’Amérique si la Russie, la Chine, l’Iran ou n’importe quelle autres puissance étrangère osait ne serait-ce que penser installer un système de défense anti-missiles sur les frontières des Etats-Unis ou dans leur voisinage, ou si ils exécutaient ce plan. Dans de telles circonstances inimaginables, une réaction américaine violente serait non seulement quasi certaine, mais aussi compréhensible, pour des raisons claires et simples.

Il est universellement notoire que la défense anti-missiles est une arme de première attaque. Des analystes militaires américains autorisés la décrivent ainsi : « Non seulement un bouclier, mais une habilitation à l’action ». Elle « facilitera une application plus efficace de la puissance militaire des Etats-Unis à l’étranger ». « En isolant le pays des représailles, la défense anti-missiles garantira la capacité et la disponibilité des Etats-Unis à « modeler » l’environnement dans d’autres régions du monde ». « La défense anti-missiles ne sert pas à protéger l’Amérique. C’est un outil visant à la domination mondiale ».

« La défense anti-missiles sert à conserver la capacité américaine d’exercer son pouvoir à l’étranger. Elle ne concerne pas la défense : c’est une arme d’offensive et c’est pour cela que nous en avons besoin ». Toutes des citations viennent de sources libérales autorisées appartenant à la tendance dominante, qui voudraient développer le système et l’installer aux limites extrêmes de la domination mondiale des Etats-Unis.

La logique est simple et facile à comprendre : un système de défense anti-missiles fonctionnel informe les objectifs potentiels que « on vous attaquera si on veut et vous, vous ne serez pas en mesure de répondre, donc vous ne pourrez pas nous l’interdire ».

On est en train de vendre le système aux Européens comme défense contre les missiles iraniens. Même si l’Iran avait des armes nucléaires et des missiles à longue portée, les probabilités pour qu’il les utilise pour attaquer l’Europe sont inférieures à celles que l’Europe soit touchée par un astéroïde. S’il s’agissait donc vraiment de défense, la République Coréenne devrait installer un système pour se défendre des astéroïdes.

Si l’Iran donnait ne serait-ce que le plus petit signe de vouloir s’engager dans un tel acte, le pays serait pulvérisé. Le système est vraiment pointé contre l’Iran, mais comme arme de première attaque. Il fait partie des menaces étasuniennes croissantes en vue d’attaquer l’Iran, menaces qui constituent en elles-mêmes une violation grave de la Charte des Nation Unies, bien que ce sujet ne soit pas abordé.

Quand Mikhaïl Gorbatchev autorisa l’Allemagne unifiée à faire partie d’une alliance militaire hostile, il accepta que pèse une grave menace sur la sécurité de la Russie, pour des raisons trop connues pour les revoir à présent. En échange, le gouvernement des Etats-Unis s’engagea à ne pas élargir l’OTAN à l’est. Cet engagement a été violé quelques années plus tard, sans susciter beaucoup de commentaires en Occident, mais en augmentant le danger d’un affrontement militaire.

La défense dite anti-missiles augmente le risque qu’éclate une guerre. La « défense » consiste à augmenter les menaces d’agression au Moyen Orient, avec des conséquences incalculables, et le danger d’une guerre nucléaire définitive.

Il y a plus d’un demi siècle, Bertrand Russell et Alfred Einstein lancèrent un appel aux peuples du monde pour qu’ils prennent conscience du fait que nous nous trouvons face à un choix « net, terrible et inévitable ». Devons-nous mettre fin à la race humaine, ou bien l’humanité est-elle disposée à renoncer à la guerre ? ».

Accepter le dit « système de défense anti-missiles » fait place au choix de la fin de la race humaine dans un avenir pas très lointain.

6. L’OPA des USA sur l’histoire européenne
Publié sur : http://www.decapactu.com
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samedi 26 mai 2007
par Jean Robin 

Si la construction européenne n’a pas abouti à grand-chose en général, on peut légitimement dire qu’elle n’a abouti à rien en particulier dans le cinéma.

Face à une industrie américaine du cinéma toujours plus florissante, et une industrie mondiale en pleine croissance, les pays européens n’ont retiré absolument aucun avantage de l’union politique et économique d’une partie de leur continent.

Au contraire, on pourrait même dire, sans qu’il y ait forcément un lien de cause à effet, qu’avant la construction européenne le cinéma européen était florissant (notamment les cinémas français et italiens), et qu’après ils ne sont quasiment plus rien (à moins de compter les Bronzés 3 et La vérité si je mens).
Le problème, c’est que dans le monde actuel le cinéma est un des moyens les plus efficaces pour diffuser sa culture, sa langue, et ses idées au monde entier. Les Américains l’ont mieux compris que les autres jusqu’à présent, à tel point qu’ils se servent de Hollywood comme on se sert d’un char sur un champ de bataille. Pendant la 2ème guerre mondiale déjà, la machine de guerre hollywoodienne avait été mise à profit de la machine de guerre américaine, Disney alla même jusqu’à y participer. 60 ans plus tard, rien n’a changé, sauf la nature de la guerre : d’une guerre militaire, nous sommes passés à une guerre économique et d’information.

Deux films américains récents ont plus particulièrement retenu mon attention, c’est Troie et 300.

C’est évidemment une coïncidence si leur prononciation en français est proche, car en réalité ce sont bel et bien des projets par les Américains, et pour les Américains.

Troie vient de passer la semaine dernière sur France 2 à 20h50, et 300 est encore à l’affiche d’une dizaine de salles en France, après plus de deux millions d’entrées en quelques semaines (ce chiffre est toutefois insignifiant par rapport à ce qu’il a rapporté aux USA, un des records de recettes de ces dernières années).

Ces deux films traitent de la grande période héllénique, celle d’Ulysse et d’Homère, celle d’Achille et de Sparte, bref, celle de la naissance de la démocratie en Europe. N’y voyez surtout pas un hasard, si les Américains ont coup sur coup investi des dizaines de millions de dollars dans deux films à très grand spectacle sur ce même thème, c’est qu’il y a une raison. Personnellement, je n’en vois qu’une : récupérer à son compte l’histoire européenne.

Et comme il faut attendre que les Américains fassent de tels films sur notre propre histoire européenne pour qu’il en existe, pourquoi s’étonner qu’au final ce soit des films qui servent leur image, et pas celle de l’Europe ? Voici une nouvelle preuve de l’inanité du projet de construction européenne : de tels films auraient dû avoir été tourné en Europe, sur les lieux historiques en question, il y a déjà dix ou vingt ans. Mais au lieu de cela, volontairement ou involontairement, rien n’a été fait, et ce sont les Américains qui ont raflé la mise.

Ce sont les Américains qui incarnent les héros grecques (Brad Pitt est Achille dans Troie, Gérard Butler est le roi Léonidas dans 300).

Ce sont les Américains qui incarnent le faible qui tient tête au fort dans la bataille des Thermopyles (dans 300). Avouez d’ailleurs qu’il y a là une prouesse, pour un empire mondial, de se faire passer pour David face à Goliath.

Mais ce n’est pas tout. En effet les Américains cherchent toujours un retour sur investissement maximum à toutes leurs entreprises, et le cinéma ne fait pas exception. Ainsi 300 traite du combat mené par 300 spartiates hyper-entraînés contre les armées du roi des Perses, combat qui allait déterminer la naissance de la démocratie en Grèce. Les Perses sont les ancêtres des Iraniens, si cela peut vous mettre sur la voie. En fait, ce film tombe à pic, au moment où les tensions entre l’Iran et les Etats-Unis n’ont jamais été aussi fortes. C’est une guerre de l’information que mènent ainsi les USA contre l’Iran via leur industrie cinématographique. Ceux qui croiraient à nouveau à un hasard ... seraient bien naïfs !

Face à ce raz-de-marée, l’Europe ne fait pas figure de grande puissance, pas plus que dans tant d’autres domaines pourtant aussi stratégiques sinon plus. On nous vante pourtant constamment les mérites d’être plus nombreux, 400 millions de personnes pesant plus que 60, si vous voyez ce à quoi je veux faire référence.

Et bien c’est en réalité l’inverse, la France seule avait plus de poids en Europe et dans le monde quand elle était encore maîtresse de son destin.

Maintenant qu’elle se trouve embourbée dans le glacis européen, les Américains sont seuls au monde.

7.L’ENCERCLEMENT DE LA RUSSIE
Publié sur : http://www.decapactu.com
Par Gaston VOGEL, docteur en droit, avocat, Luxembourg
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samedi 27 janvier 2007
par Jean-Yves Crevel 

En écoutant Jean Asselborn, Vice-président du Gouvernement luxembourgeois et Ministre des Affaires Etrangères, à Impuls, émission TV-RTL, dimanche le 21 janvier 2007, il nous apprend que sous peu, il va se pavaner à Madrid comme représentant d’un pays qui aurait dit oui au projet de Constitution.

Ce faisant, il continue à cacher la vérité du vote luxembourgeois qui était un vote de rejet. Aux 43,48 % de non exprimés, il faut en effet ajouter 9,56 % d’abstentions qui sont autant de non ! L’abstention est en effet un refus, qu’on le veuille ou non. Il ne va donc pas à Madrid comme représentant d’un pays qui aurait dit oui.

Il n’a toujours pas compris que le projet de Constitution européenne est mort.

Dans son discours arrosé de gouttes de sueur, il a oublié, comme le dit l’éditorialiste du Monde des 21-22 janvier 2007, que "certains pays et pas des moindres n’ont pas encore entamé le processus de ratification et qu’ils n’ont pas l’intention de le faire". Parmi eux, les Anglais, depuis toujours hostiles à l’Europe. Une tradition médiévale voulait, à tort ou à raison, qu’ils fussent descendus du fils de Noé, Sem, plutôt que de Japhet, ancêtre des Européens. Ils se font de plus en plus Sem, c’est-à-dire rebelles à la résurrection du projet mort-né.

Pour faire passer le truc, il faut l’unanimité. Et c’est là où le bât blesse. D’aucuns parlent de quadrature du cercle.

Madrid n’y changera rien. Ce sera une réunion de plus de croqueurs de canapés, cacahuètes et chips - guère plus ! Les Français en sont enchantés.

*

Interrogé sur les grandes crises internationales, il a évoqué le Moyen-Orient et le Kosovo. Certes, le Moyen-Orient connaît un bain de sang, comme il n’en a jamais connu dans sa longue histoire. Récemment, 253 petits Hiroshimas ont ébranlé le Liban dans ses bases les plus profondes. Les Occidentaux y sont pour beaucoup. Les Anglais surtout qui, de tous temps, guettaient chaque occasion pour, soit mettre la main sur les richesses des autres peuples, soit s’assurer les meilleurs points stratégiques du monde.

Leur histoire au Moyen-Orient illustre l’adage de leur philosophe Hobbes : "Humans are greedy, selfish and distrustful."

Notre Ministre bégaye devant les problèmes essentiels. Dès qu’il est question de l’impérialisme américain, il perd pied. Il a l’air emprunté et le verbe diffus. Devant Bush, Rice et consorts, il se comporte, comme la plupart des diplomates européens, en personnage agenouilleux. C’est tout juste qu’il arrive à articuler un faible non quand on l’interroge sur le sens de la criminelle intervention américaine en Iraq. Certes, le Moyen-Orient est en ce moment une énorme poudrière - mais cette poudrière fait partie d’une stratégie globale occidentale. Elle a été voulue et elle est entretenue comme telle. C’est là où se trouvent les plus importantes sources d’énergie. Donc il y faut des corrompus en état de servitude.

Cette stratégie est en réalité orientée contre la Russie. Il ne se passe pas un mois que le cercle ne se resserre autour de ce pays par l’OTAN et l’Union européenne, unis dans un même projet scélérat.

Ce qui rend l’Union européenne si répugnante est son alliance permanente avec l’OTAN et sa complicité à peine dissimulée avec les projets des dirigeants américains de refouler la Russie (roll-back qui vient de remplacer le containment), de rendre ce géant faible et vulnérable pour, en définitive, s’emparer de ses richesses naturelles qui sont légendaires. Pour y arriver, on assiège la Russie en l’encerclant de bases militaires par le biais de l’élargissement de l’OTAN - on dresse les peuples de l’ex-espace soviétique contre elle, en se livrant au travail de sape et en organisant la subversion économique à l’intérieur du pays. Démembrer la Russie, l’effacer de la carte du monde est un ancien rêve américain.

Le phénomène bien que non reconnu officiellement s’observe aisément.

On assiste à la création d’une véritable alliance, patronnée par Washington, entre la Géorgie, l’Ukraine, l’Ouzbékistan, l’Azerbaïdjan et la Moldavie.

La présence américaine et européenne en Afghanistan ne s’explique pas autrement. On n’y est pas pour libérer le peuple de l’emprise des mollahs. On y est pour être au plus près des richesses d’Eurasie. Un Quisling, alias Karsaï, a été mis en place par les Américains pour donner le change.

Souvenons-nous de la gigantesque farce orange de Kiev, ourdie, mise en scène et financée par les USA.

En Ukraine et au Caucase, les choses sont claires pour quiconque voudra bien ouvrir les paupières. On y trouve le milliardaire George Soros avec son Open Society Institute, l’ancien patron de la CIA, James Woolsey, avec son freedom House, l’ex-secrétaire d’Etat, l’inoubliable Madeleine Albright avec son National Democratic Institute, ainsi que the National Endowment for Democracy, l’une des mille ramifications de la CIA - enfin l’Agence USAID directement liée au gouvernement américain.

Nous avons appris à notre plus grande stupéfaction que des pays de l’Union européenne (sont visées la Pologne, la Roumanie, la Bulgarie) ont hébergé des camps de concentration où les agents de la CIA ont pu en toute liberté torturer les prétendus terroristes y détenus après avoir été trimbalés d’aéroport en aéroport de l’Union européenne. On n’a jamais su si l’avion tortionnaire n’avait pas aussi atterri au Findel.

Prodi, le socialiste, se déclare d’accord à agrandir la base militaire de Vincenze.

Pas plus tard qu’hier, il a fallu lire au Figaro, en filigrane pour ainsi dire, la nouvelle que Prague s’apprête à recevoir des missiles dirigés contre la Russie.

Et tout cela sans protestation aucune de Solana, sans aucun soupir d’Asselborn, sans larmes de Steinmeier, sans rot de Barroso - un calme stupéfiant règne quand il y va de la très sérieuse affaire de l’encerclement de la Russie. On n’en parle pas ! On le fait !

Il suffit pourtant pour comprendre de lire Zbigniev Brzezinski, géopolitologue et apôtre du Nouvel Ordre mondial américain, dans son "Grand échiquier" où il développe les idées de la mise en faillite géostratégique de la Russie dans les ex-républiques soviétiques et dans l’ensemble de l’Eurasie.

Que les Asselborn, Barroso et consorts en aient enfin conscience et réagissent de manière appropriée pour garantir une paix durable à la prochaine génération. Mais pour ce faire, il faut être libre d’esprit, indépendant, avoir du charisme, ... mais voilà, on est des agenouillés.

Tant qu’Asselborn n’aura pas compris cette inquiétante problématique, il devra se taire quand il évoque, comme dimanche soir, avec un optimisme béat les futures mutations pacifiques de la diplomatie américaine.

D’ailleurs on l’aime tellement quand il se tait.

Post-scriptum :

Gaston VOGEL Docteur en droit

L’auteur a publié de nombreux ouvrages de droit. Inscrit au barreau de Luxembourg en février 1962, il exerce depuis comme avocat à Luxembourg. Il est par ailleurs essayiste et conférencier et chargé de cours en histoire et culture de l’Inde et de la Chine.

Auteur des livres suivants :
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  Pour Nietzsche
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  Le Bouddhisme
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  Ni Dieu, ni Âme
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  Le Pâturage, contribution critique à l’histoire du christianisme
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  Pour Jésus, le parent pauvre du christianisme
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  Le nouveau droit de la presse

Et de nombreux traités juridiques.

8.Union méditerranéenne : Sarkozy veut y reproduire la construction européenne

En parfaite symbiose avec la stratégie américaine
Publié sur : http://www.decapactu.com
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vendredi 9 février 2007
par Jean-Yves Crevel 

Ne nous y trompons pas : la dernière trouvaille de Nicolas Sarkozy n’a rien à voir avec les positions des eurosceptiques qui préfèreraient aider l’Afrique et le Maghreb plutôt que de financer l’encerclement de la Russie par l’Otan. Ce que projette le ministre candidat consiste à reproduire en méditerranée le processus d’aliénation des peuples et des nations qui semble encore avoir fonctionné en Europe.

Cela permettrait de vassaliser les pays méditerranéens conformément aux plans américains, pour établir la jonction entre l’Europe soumise et le grand Moyen-orient et ainsi sécuriser Israël et les approvisionnements en hydrocarbures.

Ce nouveau projet présente de nombreux avantages :
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  Il donne l’impression que le candidat a une haute et originale vision géostratégique, 
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  Cela introduit la confusion dans le débat en empêchant de distinguer Sarkozy de ceux qui refuse le caractère foncièrement raciste de la "construction européenne". Accessoirement, ce discours doit faire oublier la récente gaffe sur les égorgeurs de moutons. 
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  Sarko sert encore et toujours les intérêts de ses amis américains, 
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  Cela permet de ne pas "mettre tous ses oeufs dans le même panier" : si la panne ou la nécrose de l’Union européenne se confirment, la nouvelle union pourrait continuer son oeuvre, 
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  Si le piège fonctionne, c’est le jackpot : les pays du bassin méditerranéen se verront peu à peu rogner leurs souveraineté jusqu’à devenir, comme nous, de simples régions de l’Empire.

Tout cela est mûrement réfléchi : Sarko et son american staff ont tout préparé. Comment enclencher le processus : "C’est à la France, européenne et méditerranéenne à la fois, de prendre l’initiative avec le Portugal, l’Espagne, l’Italie, la Grèce et Chypre, d’une Union Méditerranéenne comme elle prit jadis l’initiative de construire l’Union européenne." Puis la seconde étape, la jonction des deux "constructions" : "Cette Union Méditerranéenne aura vocation à travailler étroitement avec l’Union Européenne. Elle aura vocation un jour à avoir avec elle des institutions communes parce que la Méditerranée et l’Europe auront pris conscience que leurs destins sont liés."
Enfin, la réflexion de ses amis New-yorkais à propos de sa position vis à vis de la Turquie : "Venant de lui, ses réticences par rapport à la Turquie sont recevables", cette réflexion prend tout son sens, quand il déclare :

"C’est dans la perspective de cette Union Méditerranéenne qu’il nous faut envisager les relations de l’Europe et de la Turquie. Car l’Europe ne peut pas s’étendre indéfiniment. L’Europe si elle veut avoir une identité doit avoir des frontières et donc des limites. L’Europe si elle veut avoir une puissance ne peut pas se diluer sans cesse. L’Europe si elle veut pouvoir fonctionner ne peut pas s’élargir sans arrêt. La Turquie n’a pas sa place dans l’Union Européenne parce qu’elle n’est pas un pays européen. Mais la Turquie est un grand pays méditerranéen avec lequel l’Europe méditerranéenne peut faire avancer l’unité de la Méditerranée. C’est la grande ambition commune que je veux proposer à la Turquie. C’est dans la perspective de cette Union Méditerranéenne qu’il nous faut repenser ce qu’on appelait jadis la politique arabe de la France, C’est dans la perspective de cette Union Méditerranéenne qu’il nous faut approcher le problème de la paix au Moyen-Orient et chercher une issue au conflit israélo-palestinien."
La Turquie, pays pivot pour l’OTAN et le Pentagone pour étendre la pax americana du bassin méditerranéen jusqu’au "grand Moyen-orient", pourra ainsi intégrer une structure supranationale civile par laquelle elle sera économiquement récompensée des services rendus sur le plan militaire.

Sarko a tout prévu, la mise en place d’institutions "light", comme pour l’Union européenne : "L’union de la Méditerranée pourrait s’organiser autour d’une rencontre périodique de ses chefs d’Etats et de gouvernements comme les grands pays industrialisés ont leur G8. Elle aurait un Conseil de la Méditerranée comme l’Europe a le Conseil de l’Europe."
...Puis des choses plus sérieuses, impliquant des pertes subreptices mais très réelles de souveraineté : "Un système de sécurité collective lui permettrait de garantir la paix autrement que par la course aux armements et l’intimidation."
Et comme d’habitude, c’est la France qui en fait le plus, notamment sur le plan financier : "Si je suis élu, la France consacrera à la sécurité collective en Méditerranée des moyens d’intervention accrus. Elle y augmentera notamment ses moyens aériens et ses moyens maritimes, parce que j’ai la conviction que c’est son devoir, que c’est son intérêt, que sa sécurité en dépend, et parce que je crois à la vocation maritime de la France."
Pour que la nouvelle union puisse en imposer aux états souverains qu’elle aura vocation de dominer puis de transformer en états fantoches, il convient de faire croire que la seule façon de régler les problèmes les plus graves consiste à permettre à l’entité supranationale d’en imposer sur tous les sujets :

1. L’immigration
"C’est dans la perspective de cette Union Méditerranéenne qu’il nous faut concevoir l’immigration choisie, c’est-à-dire décidée ensemble, organisée ensemble, maîtrisée ensemble."
2. L’écologie
"L’écologie pourrait constituer le deuxième pilier des politiques communes à tous les pays méditerranéens."
3. le développement économique
"Le co-développement c’est le troisième pilier sur lequel pourrait reposer une Union Méditerranéenne."
4. La sécurité et l’anti-terrorisme
"Le quatrième pilier de l’Union pourrait consister dans la mise en place d’une coopération intégrée pour lutter ensemble contre la corruption, le crime organisé et le terrorisme adossée à un espace judiciaire commun."
CONCLUSION

C’est du grand art. J’espère que son ami W. Bush n’a pas oublié de le féliciter pour cet excellent travail.

9. 5.6 milliards d'euros
Publié sur : http://fn-populaire-et-social.over-blog.com/
Q
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uand la France verse 18 milliards d'euros à l'UE, elle n'en reçoit que 12,4 milliards, d'après les chiffres officiels de la comptabilité publique.     

C'est ainsi que la France (c'est à dire nous) donne en moyenne chaque année (et plus les années passent, plus le chiffre augmente !) 5.6 milliards d'euros (5 600 000 000 euros) pour le fonctionnement de l'UE ! C'est à dire l'équivalent d'environ 70 000 logements sociaux qui partent en fumée !  
L'UE nous coute cher, très cher, à titre de comparaison bien plus cher que les "régimes spéciaux" de retraite dont les médias maastrichtiens font tout un plat mais dont la suppression ne conduira qu'à une économie de 200 millions d'euros par an (c'est à dire 28 fois moins que ce qu'on offre à l'UE). Bien entendu, ceci se fait au nom de la nécessaire égalité de traitement de tous les salariés donc ça va, il faudrait cependant que "notre" pouvoir maastrichtien supranational pousse la logique de l'égalité jusqu'au bout : les femmes vivent en moyenne 7 ans de plus que les hommes, il est inadmissible qu'elles profitent plus longtemps de la retraite que les hommes donc il faut les faire cotiser 7 ans de plus ! Les cadres et les bourgeois vivent en moyenne beaucoup plus longtemps que les ouvriers, ils devraient donc également cotiser beaucoup plus longtemps au nom de la justice tant recherchée par notre gouvernement qui est comme vous pouvez le constater très attaché à la lutte contre les inégalités (comme c'est touchant !).     
Non contente d'avoir confisqué et dérobé au peuple français son pouvoir sur ses terres pour laisser les commissaires européens non élus décider de tout sur l'ensemble des sujets fondamentaux (dont.....les retraites !), force est de constater que l'UE est en plus un véritable gouffre financier......Tiens, y parait que la France est surendettée, en faillite, ah mais non suis-je bête ça c'est le discours qu'il faut tenir pour la destruction de tous les acquis sociaux que nous a offert le CNR gaullo-communiste, pour l'UE y a de l'argent !    
Ce double discours en dit long sur la pourriture morale de tous les tenants (ou kapos) du système. Vivement que la France retrouve sa liberté en rompant avec l'Union Européenne, cette dictature ploutocratique qui ne dit pas son nom ! Autrement, croyez-moi, on continuera à se faire enculer.  

par Julien B. (membre de E&R Aquitaine)
10. FMI et nationalisme, la politique de l'Occident

Publié sur : http://deconstruire.babylone.over-blog.org
La seconde guerre mondiale 

L'origine du conflit remonte beacoup plus loin que la mort de Tito et le retour soudain d'une haine entre les nations ( liées depuis par de nombreux mariages inter-ethniques). On se retrouve sur un terrain reclamé de longue date par l'Allemagne et le Vatican. ( le vatican et la question « yougoslave » depuis la fin du xixème siècle : haine contre la serbie et recours au bras séculier  )

On notera que les mêmes protagonistes jouent les mêmes rôles. L'Allemagne, dans sa première intervention militaire depuis 50 an, se retrouve au côté des mêmes oustachis, contre les mêmes adversaires serbes. Toujours en soutient de la politique du vatican. 

La colonisation par la dette 

Sur la scission de 1949 avec Tito, Roberts insiste sur la condamnation de l'hérétique yougoslave indocile - par opposition au fidèle entre tous, le Bulgare Dimitrov - devant le veto de Staline contre une fédération balkanique que ce dernier jugeait de nature à intensifier les « efforts [occidentaux] de consolidation d'un bloc antisoviétique ». Les archives occidentales apportent là encore un autre éclairage, non idéologique, établissant la responsabilité du chef yougoslave dans la rupture et ses motivations financières : la quête éperdue de crédits américains par Tito eut pour contrepartie une tutelle précoce (bien avant « la chute du Mur ») exercée sur la ligne intérieure et extérieure de son pays par les États-Unis et de l'Allemagne occidentale. Ces deux puissances tutélaires furent quotidiennement secondées par le Vatican, dont la haine antiserbe n'avait jamais faibli depuis la naissance de la Serbie et qui ne cessa pas un jour de servir contre elle avant, pendant (et après) l'ère de l'unité territoriale yougoslave les intérêts de ses ennemis (empire austro-hongrois, puis Reich, puis association entre États-Unis et héritier ouest-allemand du Reich, association qui maintint cependant le second dans le statut de favori).

Ce fut Tito qui neutralisa son propre combat, indéniable, contre le Vatican, en laissant de fait à la « clique Spellman-Stepinac » la liberté, pour cause de prêts en dollars, d'agir contre la Yougoslavie dans ses frontières et au-dehors au service de l'alliance germano-américano- oustachie. « Il y a, dans la question catholique yougoslave, assez de force explosive pour désagréger un jour l'empire slave que Tito a recueilli de la succession des Karageorges », et le PC yougoslave « sent parfaitement ce danger », avait en juin 1947 rapporté G. Heuman, consul de France à Ljubljana.28 La rupture officielle pour « indépendance » à l'égard de Staline entretint la réputation d'un Tito souverain en masquant la dépendance financière envers les États-Unis dans laquelle ce dernier avait engagé la Yougoslavie. Staline tenta certes avec autorité ou autoritarisme de combattre cette orientation.

Mais, outre qu'on puisse douter que la douceur ait été en mesure de lutter contre l'attirance de Tito pour la carotte dollar, Staline, si cassant qu'il se montrât, ne fut pas l'initiateur réel de cette première rupture - économique et de politique extérieure - précocement intervenue dans la sphère d'influence soviétique. C'est à Tito que revint la responsabilité de gérer l'antagonisme entre la dépendance « atlantique » et le maintien des frontières yougoslaves - là où ses prédécesseurs monarchiques avaient dû gérer l'antagonisme entre un Reich rendu à la puissance et la survie de l'État yougoslave. Quoiqu'il en soit, l'explication « idéologique » - Staline aurait visé une tutelle soviétique absolue sur la sphère d'influence soviétique - pèche autant que celle, fort courante, qui consiste, à propos de la guerre d'Espagne, à attribuer l'échec des républicains à leurs querelles internes.29 Roberts se rapproche d'ailleurs de la réalité des enjeux en liant le conflit soviéto-yougoslave à l'appréciation par Staline « de la situation internationale toujours plus dangereuse et complexe créée par la Guerre froide ». 

28 Dépêche 75, Ljubljana, 25 juin 1947, Europe Yougoslavie 1944-1960, vol. 35, Questions religieuses, relations avec Saint-Siège octobre 1946- juin 1947, archives du ministère des Affaires étrangères (MAE), et sur la question serbe depuis l'avant 1914, mon ouvrage Le Vatican, l'Europe et le Reich de la Première Guerre mondiale à la Guerre froide (1914-1955), Paris, Armand Colin, rééd., 2007 

29 Le lecteur curieux sera fixé en lisant les archives allemandes publiées, Documents on German Foreign Policy, Series D (1937-1945), vol. III, Germany and the Spanish Civil War, 1936-1939, USGO, Washington, 1950 (et Le choix, chapitre 7).



 HYPERLINK "javascript:void(0);/*1194524260640*/" GEOFFREY ROBERTS, STALIN’S WARS: FROM WORLD WAR TO COLD WAR, 1939-1953 : UN
ÉVÉNEMENT ÉDITORIA 

Cet extrait met en relief la dette Yougoslave, bras de levier de la politique occidentale en Yougoslavie, et qui justifiera la politique d'austérité du FMI, dans les années 1980.

Le site horizon et débat montre dans cet article, que la volonté des marchés de prendre en main toute l'économie yougoslave  débute dès les années 1980, en ruinant le pays, en parallèle avec des opérations du BND (service secret allemand) pour soutenir les nationalistes contre l'état multi-ethnique Yougoslave, et en particulier le nationalisme croate de Franco Tudjman. Les mêmes oustachis que l'Allemagne avait soutenuent 50 ans auparavant.

La politique du FMI visait elle à libéraliser l'économie Yougoslave, pour l'ouvrir aux financiers occidentaux. La politique du FMI visait avant tout à la destruction des services sociaux et l'affaiblisssement de l'économie sociale. La politique menée par l'occident (Allemagne et USA) en Yougoslavie, ultra-libérale et nationaliste est une politique d'extrême droite, qui va mener à la guerre. 
Soutient occidental aux nationalismes 

Puis plus tard la CIA soutint Itzebegovic à la tête des musulmans bonsiaques, en destabilisant l'autre leader bosniaque, Fikret Abdic,  qui allait opter pour une "paix fédérale" et defendait la Yougoslavie et l'entente avec les serbes et les croates. Ce qui lui valut d'être combattu pendant la guerre puis d'être jugé pour crime de guerre. 

Abdic was a great embarrassment to the U.S. government. 

He was and is popular, arguably the most popular Muslim leader; he got the most votes in the 1990 Bosnian elections. 

And that was the problem because he was allied with the Bosnian Serbs. He supported the concept of Yugoslavia - a multiethnic state. He fought Alijah Izetbegovic, the extreme Islamist, installed and maintained in Sarajevo through U.S. power and ludicrously misdescribed by the U.S. and its various operatives as a great and politically correct democrat. 

Pro-Yugoslav Muslim Leader Put on Trial

"Bosnia, one of six republics of the former Yugoslav Federation, was made up of Serbs, Croats and Muslims, none of which were in a majority. In 1992, the European Union brokered an agreement among all three communities to establish a unified state, after Croats and Muslims attempted to secede from Yugoslavia. But Washington encouraged Alija Itzebegovic, head of the Islamist, right-wing and anti-Communist Party for Democratic Action, to declare a sovereign state.  

Itzebegovic, a nasty character, had been jailed in the 80's for advocating an ethnically pure Islamic Bosnia. He had a long history of anti-communism, belonging to a group that collaborated with Nazi occupiers in W.W.II, and being involved in a 1949 revolt against Tito, the founder of the Yugoslav federation. After being released from prison, Itzebegovic maintained close contact with US-backed exile groups. He was just the kind of person the US has lways taken a shine to -- fanatically anti-Communist and willing to work with Washington to undermine a overnment pursuing an independent course. The result was a horrible civil war.  "
Media Monitor 


C'est impressionant de voir comment systématiquement derrière les fanatiques religieux, on retrouve la Cia :
Quand Washington finance ses adversaires. 

Les allemands, seront aussi très actifs pour sutenir le nationalisme albanais, comme le montre cet article.

Une politique d'extrême droite 


Comment comprendre l'action de la "communauté internationale" ? Que choisit-elle, la paix ou la guerre ?

C'est une bonne illustration de ce que peut-être la politique d'extrême droite dans ce qu'elle a de pire, utilisation de la finance, du racisme et des nationalismes pour justifier de la guerre impérialiste.

Illustration également du principe Ordo ab chao, "l'ordre naît du désordre". On apporte la destruction pour apparaître plus tard en liberateur.
Les objectifs des guerres en Yougoslavie


Ces écrits démontent, chacun appuyés sur de nombreuses sources, le  mensonge mediatique qui nous fût servit fût pretexte en fait à :

- Demanteler l'état socialiste multi-ethnique et multi-culturel yougoslave,  s'appuyant sur le mythe "seul Tito pouvait le tenir en main", alors que de nombreux mariages inter-ethnique montrait une bonne entente, appuyée sur un partage du pouvoir entre les provinces, reposant sur des élections democratiques.

- Mettre au goût du jour, à grand renfort d'images fabriquées,  la doctrine de la guerre juste, qui permet aux USA de faire la guerre partout, en tant que nouveau gendarme nomdial.

- Légitimer le droit du plus fort à faire et défaire les gouvernements : l'idée chère à Bernard Kouchner de l'ingérence humanitaire. Celui-là d'ailleurs soutiendra la guerre en Irak.

- Permettre aux USA de construire leur plus grande base militaire à l'étranger : le camp Bondsteel (voir ici et là ), nécéssaire pour veiller à l'oléoduc mer noire - Albanie, mais aussi base stratégique avancée face à la Russie et au Proche orient.

- Détruire l'infrastructure publique de la Yougoslavie et en particulier de la Serbie (le choix d'une opération exclusivement aérienne a permis d'infliger des dommages considérables à l'infrastructure industrielle de la Yougoslavie, mais pas à son appareil militaire, tout en entraînant d'importantes pertes civiles; ici )   pour la faire reconstruire par des entreprises privées. En parallèle avec les exigences de l'adhésion à l'UE en matière de privatisation. La carotte et la baton.

Simplification excessive du problème Yougoslave

Pour cela l'on a vendu au grand public une version extremement simplifiée de l'histoire, reposant principalement sur la démonisation de Slobodan Milosevic. Il fallait un méchant et des atrocités pour légitimer le droit d'ingérence, théorisé par M. Kouchner. Ce droit d'ingérence qui vide à légitimer le droit du plus fort à faire la guerre pour ouvrir les marchés ou faire main basse sur les ressources (M. Kouchner approuvait aussi la guerre en Irak).

Vous pouvez acceder aux minutes du procès de M. Milosevic en français sur le site du tpiy. Choississez Milosevic, Slobodan comme nom d'accusé, puis comptes-rendus d'audience en bas à gauche. Sur le site CSOTAN, vous pouvez trouver des analyses du procès, vérifiables minutes en main. 

Que je soit clair : il ne s'agira jamais sur cette page de légitimer un dirigeant du monde. Il n'est pas question de légitimer la violence ou de favoriser un camp. Mais de s'opposer à la version tronquée de l'histoire qu'on nous a vendue, et de rendre visible la face cachée de cette pretendue "justice" internationale.

La propagande autour de ces guerres yougoslaves a banalisé et l'emploi du terme génocide, au point d'en détériorer le sens. L'emploi de ce mot, véritable incantation, permis de contrer toute critique. Or dans ces guerres des balkans, on a beaucoup crié au loup afin de légitimer l'emploi de la violence, souvent à tort, tout en cachant les massacres quand ils était l'oeuvre des "gentils". Par exemple pendant et après la guerre du Kosovo, l'UCK pût massacrer en silence les serbes, les roms et les alabanais qui refusaient de collaborer, alors que l'on tranformait en génocide l'exode du aux bombardements de l'OTAN, entreprise terroriste subventionné par les américains.

En revanche pendant la guerre en Bosnie, il faut relativiser la volonté de nettoyage ethnique serbe. Pourrquoi ? 

"Si on croit que le nettoyage ethnique était vraiment le programme du «dictateur Milosevic», il faut admettre que son efficacité a été lamentable. Puisque, tout au long des ces années et jusqu'à aujourd'hui, un habitant sur cinq de la Serbie n'était et n'est pas serbe. A Belgrade, vivent encore toujours, et sans problèmes, de nombreuses minorités : Musulmans, Roms, Albanais, Macédoniens, Turcs, Hongrois, Gorans...

En réalité, contrairement à l'image qu'en a donné la presse, la Serbie est aujourd'hui le seul Etat, avec la Macédoine, resté «multinational» de l'ex-Yougoslavie. Par contre, tous les protégés de l'Otan - Croatie, Bosnie et Kosovo - ont pratiqué, eux, une purification ethnique quasi totale. "

Yougoslavie, que valait notre info ?

Il faut rajouter que pendant la guerre dans leur pays, nombre de bosniaques vinrent se réfugier de l'autre coté de la frontière, ... en Serbie (Diana Johnstone, "La Croisade des fous"). Drole d'attitude pour des gens persécutés. Vous imaginez deux secondes des juifs fuyant la France pour se réfugier en Allemagne ?

Ce qui ne veut pas dire qu'il n'y eu jamais de massacres. Toutes les nationalités ont été livrés à une guerre civile, la pire des guerres. De très nombreux déplacements de populations (serbe, musulman, croates, ... ), de nombreux camps de prisonniers et des différentes nationalités où la population était surement maltraité, des réglements de compte, il y en a. Mais je ne crois pas à une volonté politique serbe de génocide, comme a voulu nous l'imposer le TPIY. Il faut faire la différence entre les horreurs de la guerre, qui sont terribles, et la volonté d'exterminer de façon systématique une population en raison de sa race ou sa religion. Ce n'est pas ce qui a eu lieu en Yougoslavie. 

Et surtout, quand on se veut critique des horreurs de la guerre à grand renfort de gros plans, on ne va pas la faire soi-même (sans montrer le résultat). Ni légitimer les guerres futures en faisant croire qu'il y a des guerres justes, celles que l'on fait soi-même. Or Bernard Kouchner en diabolisant les serbes par l'intermédiaire de medecin du monde, et en acceptant le principe d'une guerre pour virer Saddam Hussein, légitimise lui les souffrances des populations. C'est inacceptable. 

Bernard Kouchner, présentoir de la violence

Pas étonnant donc de retrouver Bernard Kouchner aux cotés de Nicolas Sarkozy, il servira à annoncer une guerre aux français, tout comme le pacifiste Joshka Fischer emmena l'Allemagne dans sa première opération militaire à l'étranger depuis 50 ans. (à lire à propos des verts).

D'après les commentateurs, seul un "grüne" pouvait faire accepter aux allemands l'idée de partir en guerre. En France un socialiste servira à faire faire à a France une guerre que G.W. Bush demande depuis 2004 : la guerre au Soudan, voir peut-être en Iran.

Voila, tout cela pour situer un peu le contexte dans lequel notre ministre des affaires étrangères évoluait en Yougoslavie, pour gagner ses galons au sein des instances améri... internationales. 

A lire aussi :

Darfour
Nicolas Sarkozy - Bernard Kouchner, Quel avenir ?
Voici l'article de Michel Collon : 

Oui, Bernard Kouchner mentait... 
Le co-auteur d'un des plus gros médiamensonges des années 90 vient d'avouer. Instructif pour l'avenir, car les trucs de manipulation sont toujours les mêmes... 

  

Flash-back. Eté 92, guerre en Bosnie. Bernard Kouchner et ses « Médecins du monde » diffusent dans la presse et sur les murs de Paris une pub, frappante et coûteuse. La photo - montage présente des « prisonniers » d'un camp serbe en Bosnie. Derrière des barbelés. Kouchner y accole l'image d'un mirador d'Auschwitz. Son texte accuse les Serbes d' « exécutions en masse ».

Info ou intox ? Intox, reconnaît Kouchner douze ans plus tard. Son récent livre autopublicitaire, Les guerriers de la paix, relate une entrevue avec Izetbegovic (le dirigeant nationaliste musulman au pouvoir à l'époque à Sarajevo), sur son lit de mort :

- Kouchner : C'étaient d'horribles lieux, mais on n'y exterminait pas systématiquement. Le saviez-vous ?
- Izetbegovic : Oui. L'affirmation était fausse. Il n'y avait pas de camp d'extermination quelle que fût l'horreur des lieux. Je pensais que mes révélations pourraient précipiter les bombardements.

Ce médiamensonge a effectivement fait basculer l'opinion vers le soutien aux bombardements. Toute la presse occidentale l'avait diffusé massivement. Mais le récent démenti a été passé sous silence. Le public ne peut savoir qu'il a été roulé.

Le demi-aveu de Kouchner et ce silence médiatique posent des questions cruciales :

1° Kouchner savait-il bien plus tôt ?
Réponse : Oui. Dès 1993, un journaliste de France 2, Jacques Merlino, révélait la supercherie dans un bouquin au titre éloquent « Toutes les vérités ne sont pas bonnes à dire ». Il y interviewait le directeur de Ruder Finn, agence US de relations publiques. Lequel, très fier, avouait avoir monté de toutes pièces la campagne des « camps d'extermination » :
« Nous avons circonvenu trois grandes organisations juives : B'nai B'rith, American Jewish Committee et American Jewish Congress. Aussitôt, nous avons pu dans l'opinion publique faire coïncider Serbes et nazis. Le dossier était complexe, personne ne comprenait ce qu'il se passait en Yougoslavie, mais d'un seul coup, nous pouvions présenter une affaire simple avec des bons et des méchants. »

En mentant, fait observer le journaliste ! Réponse : « Nous sommes des professionnels. Nous ne sommes pas payés pour faire la morale. »
Donc, Kouchner savait depuis longtemps et ce n'est pas joli - joli d'à présent mettre toute la faute sur le dos d'un mort.

2° Les médias ont-ils enterré les preuves de la supercherie ?
Réponse : Oui. Un journaliste allemand Thomas Deichman a montré dès 1994 que l'image des barbelés était truquée, que les « prisonniers » n'étaient pas enfermés. En fait, elle était tirée d'un reportage ITN où ils déclaraient être bien traités, mais la journaliste avait coupé ces déclarations !
On trouvera l'affiche de Kouchner, les commentaires de Deichmann, et notre exposé des trucages dans notre livre Poker menteur. Daté de 1998. Donc, il ne fallait pas attendre aujourd'hui pour rectifier :
http://www.michelcollon.info/display.php?image=img/tm/tm_yougo34.jpg

Dans un reportage-vidéo « Sous les bombes de l'Otan » (1999), nous avions aussi présenté les images tournées par une télé locale, qui démontraient la tricherie du reportage ITN.

3° Kouchner a-t-il été protégé, même par des « critiques de médias » ?Réponse : Oui. Un exemple : Daniel Schneidermann (Arrêts sur images, France 5) nous avait contacté sur ce dossier, puis nous a écarté du débat pour ne pas nuire à Kouchner.
On n'a pas non plus interrogé ses médiamensonges sur le Kosovo et son bilan catastrophique dans cette province. Nous disons bien : médiamensonges, et non erreurs. Son plan de carrière visant le poste de secrétaire - général de l'ONU, il lui faut tout faire pour plaire aux USA.

4° Pourquoi fallait-il présenter une histoire « simple », mais fausse ?
Pour cacher la responsabilité des grandes puissances occidentales dans ce conflit :
-Depuis 1979, la CIA allemande soutenait des extrémistes pour faire éclater la Yougoslavie.
-En 1989, le FMI avait mis la pression néolibérale pour éliminer l'autogestion et les droits travailleurs, excitant la crise et les nationalismes.
-En 1991, l'Allemagne avait armé les extrémistes croates et musulmans avant la guerre.
-De 1992 à 1995, les Etats-Unis ont délibérément prolongé le conflit, comme en atteste l'envoyé spécial européen en Bosnie, lord Owen.
http://www.michelcollon.info/reponses_tm.php
-Pour quels intérêts, toutes ces manoeuvres ? Eliminer un système social trop à gauche, mais aussi contrôler les Balkans stratégiques et les routes du pétrole.

5° S'agit-il de nier tous les crimes commis ?
Pas du tout, mais lorsque nos gouvernements cherchent à nous entraîner par une propagande de guerre « bons contre méchants », il est important de repérer leurs intérêts cachés. Et leurs trucages d'infos. Par exemple, s'agissant des camps de prisonniers en Bosnie, l'ONU en avait recensé six croates, deux serbes et un musulman. Et c'étaient plutôt des camps de regroupement en vue d'échanges, et non des camps d'extermination. Mais, les nationalistes croates et musulmans étant "nos" alliés, ou plutôt "nos" agents, Kouchner, Bernard-Henri Lévy et autres invités médiatiques permanents les ont mensongèrement blanchis.
Il faudrait juger les criminels de guerre. Tous les criminels de guerre, dans tous les camps. Mais pas par des tribunaux bidons mis sur pied par une justice des vainqueurs où les USA et l'Otan se placent d'office au-dessus de la loi et même carrément hors-la-loi puisqu'ils violent la Charte de l'ONU à tour de bras.

6° Y a-t-il eu d'autres médiamensonges « réussis » dans cette guerre ?
Oui. Un seul exemple. Quand l'Otan a commencé à bombarder la Yougoslavie, en 1999, elle a affirmé réagir à ce qu'elle appelait un « massacre de 40 civils » par l'armée yougoslave, à Racak, village du Kosovo. Mais Belgrade parlait d'un combat entre deux armées, provoqué par les forces séparatistes albanaises. L'ONU avait commandé un rapport à une commission de légistes dirigée par un docteur finlandais, Madame Ranta. Celle-ci a confirmé la thèse de Belgrade. Mais aucun média n'en a parlé. Le médiamensonge reste intact pour l'opinion.
Pourquoi ? Parce que les médiamensonges de Kouchner, BHL et Cie ont permis de diviser la gauche et de l'empêcher de s'opposer à une guerre en réalité injuste. L'opinion publique, ça se travaille. Et la prochaine fois, ça recommencera. 

Bernard Kouchner, mensonge au Kosovo
A propos d'un article paru sur le site de Michel Collon,qui attrappe Bernard Kouchner en flagrant délit de mensonge médiatique. Où l'on verra que le futur ministre des affaires étrangères de Nicolas Sarkozy a déja fait ses preuves atlantistes et militaristes auprès de l'OTAN.

J'en profite pour faire un point sur l'escroquerie médiatique que fût la guerre en Yougoslavie, puis celle du Kosovo. 
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